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« L’avenir est la seule chose qui m’intéresse, c’est là où je compte passer les prochaines années. »

Woody ALLEN




Avant-propos




Une planète « bleue » en sursis


Il y a cinquante ans, pour la première fois de son histoire, l’homme marchait sur la Lune et chacun a sans doute en mémoire la phrase prononcée par Neil Armstrong à sa sortie du module lunaire : « C’est un tout petit pas pour un homme, mais un bond de géant pour l’humanité. » C’était le 21 juillet 1969. Cruelle ironie, un demi-siècle plus tard, le même homme, plus vieux mais accompagné de ses enfants qui lui demandent aujourd’hui de quoi demain sera fait, en est à s’interroger pour savoir pendant combien de temps encore ils pourront continuer à fouler le sol d’une Terre où, craignent-ils, il n’y aura sans doute pas de place pour tout le monde et dont les ressources se seront dramatiquement raréfiées. Au fil des ans, l’inquiétude a grandi et beaucoup se demandent à présent si le « bond de géant » que l’astronaute américain escomptait pour l’humanité ne va pas se transformer en « salto arrière » pour être humain en détresse. Avec la conviction que si la planète peut très bien se passer de l’humanité, l’inverse n’est pas du tout garanti.

De tout temps, les cavaliers de l’Apocalypse ont chevauché allègrement sur les peurs et les fantasmes annonçant la fin du monde pour le lendemain. La période actuelle, préoccupante il est vrai, possède à son tour ses « collapsologues », convaincus de la disparition programmée de notre civilisation, confortés par les « effondristes » qui se disent assurés de l’écroulement imminent du système-Terre. Eux aussi catastrophistes, les « survivalistes » se préparent au pire et certains se disent prêts à réhabiliter des abris anti-atomiques de la guerre froide pour s’y réfugier en attendant des jours meilleurs.

L’inquiétude est justifiée mais faut-il pour autant craindre un effondrement subit, à la façon d’un film catastrophe hollywoodien, qui engloutirait les humains et leurs péchés avec ? Sans doute pas. En revanche, il est avéré que nous sommes dès à présent soumis, non pas à un brusque collapse, selon l’expression anglo-saxonne, mais bien à des effondrements par paliers qui, mis bout à bout, et si rien d’urgent et de drastique n’est entrepris pour y remédier, annoncent un véritable drame collectif à l’horizon de 2050. C’est en effet la date butoir à laquelle l’humanité devra s’être préparée – et la nature réparée – pour accueillir alors les quelque 9,7 milliards d’habitants qui se sont déjà donné rendez-vous à mi-siècle, lorsqu’ils seront deux milliards de plus qu’aujourd’hui.

D’ici là, c’est une planète des dégâts majeurs, pour partie irréversibles, dont il faudra panser les multiples plaies en s’attaquant aux six défis pour 2050 qui ne concernent pas que le climat. L’avenir de la planète ne se découpe pas en tranches et tous les enjeux sont à affronter en même temps car tous les domaines de sa survie sont concernés. Sous l’effet conjugué de la désertification et de son exploitation à outrance, le quart de la surface des terres dans le monde est profondément dégradé. Il s’agit bien là d’un effondrement par paliers, tout comme la déforestation, devenue un massacre contre-nature qui fait disparaître chaque année 15 millions d’hectares de couvert végétal. De même, comment qualifier autrement que d’effondrement par étages la disparition de 50 %, en un demi-siècle, des populations de mammifères, de poissons, d’oiseaux et de reptiles et le fait que 1 million d’espèces soit en danger d’extinction ? Idem pour la raréfaction de l’eau douce, source de vie, ou encore la surexploitation des mers par la surpêche et la capture illégale qui menacent de disparition une espèce marine sur trois.

Enfin, comment ne pas parler d’effondrement, plus que de mini-collapse, à propos du dérèglement climatique – la grande inquiétude du moment – fait de températures en hausse constante qui assèchent terres et gosiers ou, au contraire, d’ouragans, de typhons et de pluies torrentielles qui inondent la planète jusqu’à plus soif ? Ce sont là des catastrophes, d’une fréquence et d’une ampleur inégalées et dont le bilan, humain et matériel, s’alourdit chaque jour davantage. Longtemps, elles ont été le triste lot des contrées lointaines, là-bas en Asie, en Afrique, en Amérique du Sud. À présent, c’est chez nous, à notre porte qu’il faut les affronter, outre la perspective de devoir compter avec 120 à 150 millions de réfugiés climatiques au cours des prochaines décennies.

À l’énoncé de ces bouleversements qui secouent la Terre et auxquels s’ajoutent des perspectives démographiques qui posent question, il y a de quoi comprendre l’inquiétude, la colère et parfois le brusque réveil du commun des mortels. Stimulés par une jeunesse révoltée qui s’est rapidement approprié des domaines jusque-là réservés à une classe dirigeante, aujourd’hui convaincue de manque de courage politique, voire de conflits d’intérêts, les « Gilets verts » de la lutte environnementale exigent des comptes à présent, mais aussi des actions, après ces longues années d’inertie. Alors que, disent-ils, « Tout le monde savait ! »


Une course de lenteur face à l’urgence écologique

Beaucoup savaient en effet, et depuis bien longtemps. Cela fait près de cinquante ans que les lanceurs d’alerte environnementale ont commencé à donner de la voix. En 1974, déjà, René Dumont, premier candidat écologiste à l’élection présidentielle, connu pour ses combats contre la faim dans le monde, avait profité de son passage éclair à la télévision pour mettre en garde contre les graves dangers qui menaçaient la planète. Avant lui, une personnalité que l’on n’imagine pas précisément dans ce genre de registre, tenait des propos prémonitoires. « L’emprise de l’homme sur la nature est devenue telle qu’elle comporte le risque de destruction de la nature elle-même. Il est frappant de constater qu’au moment où s’accumulent et se diffusent de plus en plus les biens dits de consommation, ce sont les biens élémentaires les plus nécessaires à la vie, comme l’air et l’eau, qui commencent à faire défaut. La nature nous apparaît de moins en moins comme la puissance redoutable que l’homme du début de ce siècle s’acharnait encore à maîtriser mais comme un cadre précieux et fragile qu’il importe de protéger pour que la terre demeure habitable à l’homme. » Ce dangereux activiste n’était autre que Georges Pompidou. Ce passage est tiré du Discours de Chicago prononcé le 28 février 1970 par l’ancien président de la République.

Beau discours mais lettre morte, serait-on tenté de dire, sans minimiser pour autant cet exercice d’alerte présidentiel, pas plus que le fameux « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs », prononcé par feu Jacques Chirac, le 2 septembre 2002, à l’ouverture du IVe Sommet de la Terre, placé sous l’égide des Nations unies. C’est dans ce cadre onusien que se déroulent depuis 1995 les négociations internationales sur le climat, pour l’essentiel, mais aussi sur la biodiversité ou encore les migrations. La plus marquante d’entre elles aura été la XXIe Conférence des parties (COP) qui a abouti, en décembre 2015, à l’Accord de Paris qui, pour la première fois, se voulait contraignant pour les 196 pays signataires. Pour bienvenues qu’elles soient, ces grands-messes n’ont eu qu’un effet diffus sur l’opinion publique. Ce sont surtout les différents rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, le GIEC, de plus en plus alarmants, notamment celui de l’automne 2018, qui ont déclenché une brusque mobilisation de la société civile, confrontée, quotidiennement, aux effets des catastrophes climatiques et à l’obligation de juguler les effets des gaz à effet de serre qui en sont en grande partie responsables. Insistant sur l’urgence des décisions à prendre, le GIEC demandait en effet aux chefs d’État et de gouvernement de tout mettre en œuvre afin de diminuer d’au moins 45 % les émissions mondiales de CO2 d’ici à 2030 afin de limiter à 2 °C ou mieux, à 1,5 °C la hausse des températures, seul moyen d’éviter un cataclysme climatique d’immense ampleur pour le sort de l’être humain.




Génération « Greta » et mise en cause d’un modèle dépassé

Il faut se féliciter de « l’insurrection des consciences » qui en est résultée et que l’on doit en grande partie à Greta Thunberg, cette jeune Suédoise qui, à 16 ans, s’est assise le 20 août 2018 devant le parlement de Stockholm, munie d’une pancarte en carton invitant à une « Grève scolaire pour le climat ». Depuis, indifférente aux sarcasmes et aux attaques venues des forces les plus conservatrices, une génération « Greta » est à l’action. Il en résulte une mobilisation sans commune mesure avec les précédents appels à lutter contre le dérèglement climatique et qui se poursuit dans le monde entier, au nom de toutes celles et ceux, de plus en plus nombreux, qui disent « avoir mal à la Terre ». Chaque fin de semaine, dans une centaine de pays de par le monde, des dizaines de milliers de collégiens et de lycéens défilent au nom des « Vendredis pour le futur ». Les adultes ne sont pas en reste et c’est dans les urnes qu’ils ont glissé leur bulletin de mécontentement, ce dont ont grandement profité les partis verts lors de consultations électorales en Europe mais aussi dans d’autres pays. Tous se retrouvent dans une contestation dirigée contre les responsables politiques, accusés, au mieux de cécité et de surdité devant la dégradation accélérée de la planète, au pire, de vouloir défendre à tout prix des intérêts devenus incompatibles avec les exigences écologiques du moment. Au nom d’un modèle politique et économique, lui aussi obsolète.

Car c’est bien de cela qu’il s’agit. Les vifs reproches adressés à ceux qui ont en charge la politique publique ne consistent pas seulement à les accuser d’« inaction climatique ». Dès le départ, les slogans des contestataires d’un ordre ancien qu’ils jugent dépassé évoquaient la question des inégalités qui vont croissant, des sociétés qui se délitent et, pour les plus offensifs, la nécessité de s’affranchir du productivisme à outrance, responsable des outrages infligés à la nature, et de se défaire de la pensée unique néolibérale qui l’a alimenté, elle aussi à bout de souffle.

Le productivisme thermo-industriel des XIXe et XXe siècles a permis, assurément, l’essor des économies, surtout occidentales, un seuil de l’extrême pauvreté, un mieux-être en termes d’éducation et de santé sur l’ensemble de la planète – encore que mal partagé – et l’émergence, sur le tard, d’une classe moyenne qui se chiffre à présent en centaines de millions de personnes. Mais cette performance s’est effectuée, surtout ces derniers temps, au prix d’un pillage accéléré du vivant et des ressources naturelles dont l’être humain est le seul responsable. Au nom d’un modèle capitaliste et d’une pensée unique faite notamment de déréglementations tous azimuts et d’État minimal, au profit du libre marché livré à lui-même. Avec, pour avatar, la financiarisation à l’excès des activités économiques et le primat du profit maximal et du court-termisme sur toute autre considération, notamment sociale.


Les « trois dé » : décroissance,
déconsommation, démondialisation

Un feu vert, sans possibilité de passer au rouge, pour produire chaque jour davantage et consommer au même rythme, au mépris de ressources naturelles en quantités limitées. Mais aussi une idéologie et des politiques reposant sur le triple postulat d’une croissance infinie, d’une consommation à l’identique et d’une mondialisation « heureuse », désormais sans entraves. Avec, pour assurance-vie, la conviction de pouvoir compter sur des ressources naturelles à libre disposition. Ce n’est plus le cas, tant s’en faut et les bâtisseurs d’hier sont devenus les prédateurs d’aujourd’hui, convaincus d’actes contre nature, écologiques bien sûr mais aussi économiques et sociaux. Du coup, le modèle est en panne sèche. À tel point que – et c’est sans doute le côté le plus cocasse de l’affaire – ses concepteurs et ses plus ardents défenseurs sont les premiers à présent à admettre qu’il faut le remettre à plat, voire s’en séparer. À l’exemple du président Macron qui réclamait à l’automne dernier « une économie sociale de marché où chacun trouve sa place », refusant le schéma persistant « d’une captation des richesses par quelques-uns ».

Le constat est amer qui oblige à reconnaître que la nouvelle donne conduit à une remise en cause totale du système qui a prévalu jusqu’à présent. La croissance infinie bute sur des ressources qui, elles, ne sont plus infinies, ce qui oblige à refonder en profondeur nos modes de production et c’est le concept même de croissance qu’il faudra conjuguer différemment. De même, la consommation de masse qui s’est épanouie durant les Trente Glorieuses et s’est accélérée depuis, est confrontée à l’exigence de nouveaux modes de vie, plus sobres et plus respectueux de l’environnement. Enfin, la mondialisation et le multilatéralisme qui pâtissent, au contraire, de la régionalisation en cours des productions et des échanges sont, eux aussi, soumis à inventaire, au motif d’inégalités croissantes et de déséquilibres sociaux accrus.

Le vent a tourné. Cette fois, la crise du système économique va de pair avec l’épuisement des ressources naturelles, ce qui n’était pas le cas au sortir de la crise financière, économique, sociale de 2008-2009, laquelle perdure d’ailleurs. Désormais on ne compte plus les forums et autres causeries sur l’avenir ou non du néolibéralisme et du capitalisme. Et ce sont les « trois dé » – décroissance, déconsommation et démondialisation – que les contestataires d’un ordre qui n’est plus établi veulent lier à un nouveau paradigme, politique, économique, sociétal qui reste à bâtir à partir de nouveaux modes de production et de consommation. Il pourrait revêtir la forme d’une « social-écologie » que de plus en plus de responsables appellent de leurs vœux, au plus vite, avec la date de 2050 en tête. Le monde est soumis à un mouvement de bascule et le temps présent est propice à une action, urgente et déterminée, tous acteurs confondus. En l’espèce, elle vise à la création de systèmes qui satisferont les besoins essentiels de la future humanité mais en préservant impérativement les atouts écologiques qui permettront aux générations futures de vivre. Et à l’homme, rassuré, de remarcher sur Terre.

Tiré de quelques réflexions personnelles, de multiples contacts et de la consultation de quantité de rapports, ce livre s’inspire aussi d’une bonne trentaine d’années de pratique journalistique auprès des grandes institutions internationales mais aussi d’enquêtes sur place, au Nord comme au Sud. Sans mésestimer les réels dangers, décrits en détail et de façon concrète, qui pèsent sur l’avenir de notre planète, il mentionne aussi, dans chaque chapitre, des expériences et des initiatives positives susceptibles de lui éviter un sort funeste. Une démarche d’observateur mais aussi de commentateur soucieux de participer, modestement, à ce qui serait une belle aventure pour parvenir à une planète plus sûre, plus juste et, peut-être, plus belle. Un cri d’alarme, c’est bien ; un message d’espoir, c’est mieux.












CHAPITRE I

Un réveil brutal






Après l’apathie et le déni,
la « révolte verte »


« À force de sacrifier l’essentiel pour l’urgence, on finit par oublier l’urgence de l’essentiel. »

Edgar MORIN




Les nobles causes, comme les grands bouleversements et, malheureusement, les grands drames, ont besoin de symboles et d’icônes, quelquefois de martyrs, pour entrer dans l’Histoire. Côté tragédies, on se souvient de Mohamed Bouazizi, ce Tunisien de 26 ans, vendeur ambulant de fruits et de légumes qui, en décembre 2010, s’était immolé par le feu pour protester contre la confiscation de ses maigres biens. Son suicide avait déclenché, quelques mois plus tard, le fameux « printemps arabe ». Au chapitre de l’insurrection des consciences, mais en version moins dramatique, on retiendra dorénavant une image qui a elle aussi interpellé l’opinion publique, celle de Greta Thunberg, cette jeune Suédoise de 16 ans, le visage toujours un peu crispé et déterminé, encadré de longues nattes blondes, qui a décidé d’appeler les jeunes du monde entier à « sécher les cours le vendredi pour sauver la planète ».

Depuis qu’elle s’est assise, le 20 août 2018, devant le Parlement suédois à Stockholm – alors que le pays subissait un pic de chaleur exceptionnel – simplement armée d’une petite pancarte en carton disant « Grève scolaire pour le climat », sa frimousse a fait le tour du monde. Et déclenché une mobilisation sans commune mesure – par son ampleur autant que par sa durée – avec les précédentes formes d’appels à lutter contre le dérèglement climatique.


Quand la « génération Greta » bouscule l’Ancien Monde

C’était il y a plus d’un an et, depuis, des dizaines de milliers de collégiens et d’étudiants continuent à faire l’école buissonnière en fin de semaine dans une centaine de pays et au moins 1 600 villes, pour signifier leur allégeance aux « Vendredis pour le futur », l’un des slogans lancés par l’égérie de la lutte contre le réchauffement climatique. Au fil des mois, la mobilisation ne faiblit pas, au contraire. Le 21 septembre 2019, ils étaient plus de 4 millions de jeunes à manifester en Europe, aux États-Unis mais aussi en Australie et en Afrique, lors d’une nouvelle journée mondiale de grèves et d’actions contre le réchauffement de la planète. Devenue le porte-drapeau d’une génération « Greta », à présent mondialisée, reçue partout et par tous – ou presque car ses détracteurs ne manquent pas –, l’adolescente suédoise s’est rendue, en train ou en ferry, dans de nombreuses villes d’Europe où des foules de plus en plus denses sont venues écouter la bonne parole écologiste. Sans négliger les raouts internationaux et les rencontres avec quelques grands dirigeants de « l’Ancien Monde » !

Elle a ainsi été reçue, début février 2019, par plusieurs dirigeants européens et en particulier par Jean-Claude Juncker, le président (sortant) de la Commission européenne. Quelques semaines auparavant, elle rencontrait António Guterres, le patron de l’ONU, à Katowice en Pologne, à l’ouverture de la dernière session en date (la COP24) de la Conférence mondiale pour le climat, son sujet fétiche. Greta Thunberg a fait aussi une apparition remarquée au traditionnel Forum économique mondial de Davos, où elle a vertement tancé les « maîtres du monde » présents en leur demandant de s’engager fermement dans des mesures concrètes et urgentes de lutte contre le dérèglement climatique. Les ONG environnementales et humanitaires ont rapidement vu en elle un parfait porte-drapeau de leur action et Amnesty International lui a décerné en juin de la même année le titre d’« ambassadrice de conscience ». Au chapitre des honneurs, « Greta » aura été le 21 septembre 2019 l’invitée vedette du Sommet des Nations unies sur le climat et la jeunesse, après avoir gagné New York et le siège de l’institution en voilier et après quinze jours de traversée. Quand on se bat contre les émissions de CO2, pas question de prendre l’avion !

Cette surexposition médiatique – et hautement politique – lui a naturellement valu son lot de critiques, de dénigrements, voire de menaces, y compris physiques. Traitée tour à tour d’« activiste sous emprise » ou de « gourou apocalyptique » parmi d’autres noms d’oiseaux, suspectée de mettre en avant son affection – elle est autiste Asperger – et de se faire instrumentaliser par ses proches et par des communicants expérimentés, la jeune activiste a été reçue fin juillet à l’Assemblée nationale par 162 députés membres du collectif transpartisan pour le climat intitulé « Accélérons ». Une rencontre boycottée par une partie de l’hémicycle qui refusait de « venir applaudir une prophétesse en culottes courtes », voire un « prix Nobel de la peur ». On épargnera au lecteur les autres insultes qui ont accompagné sa présence sur la scène publique, relayées d’ailleurs par une poignée d’intellectuels, bien mal inspirés, dénonçant par exemple « une enveloppe vide mandatée pour dire le bien » et l’aura de cette gamine au sujet des questions d’environnement qui, bien évidemment, sont du seul ressort des « grandes personnes », même quand elles ont brillé par leur absence.

Ce sont là des propos révélateurs de l’apathie, du déni et de l’arrogance qui ont si longtemps caractérisé l’attitude d’une partie de la classe politique, d’abord amusée par ce qu’elle pensait être de simples monômes d’étudiants en goguette puis beaucoup plus inquiets en constatant, au fil des mois, l’ampleur de la mobilisation et le faisceau d’accusations d’inertie qui leur était directement adressé de la part de « la dernière génération à avoir une chance réaliste de prévenir une catastrophe climatique ». Une formule que l’on doit à Linus Steinmetz, un Allemand de 15 ans, désigné porte-parole de « Fridays for Future », lui aussi devenu une figure emblématique du mouvement, au même titre que la Belge Anuna De Wever, 16 ans. Des adolescents politiquement bien structurés en dépit de leur jeune âge.

Que jeunesse se fâche n’est pas très nouveau. Mais que les raisons de la colère aient à voir, cette fois, avec l’avenir de la planète et de ses habitants de demain, menacés d’« un futur qui peut-être n’existera bientôt plus » explique qu’ils aient trouvé un écho favorable auprès d’une des plus hautes instances attachées au sort de l’humanité, les Nations unies, et de leur secrétaire général. « Ces jeunes ont compris ce qui semble échapper à bon nombre de leurs aînés : nous luttons pour notre survie et nous sommes en train de perdre la bataille, faute de volonté politique », affirmait António Guterres à leur intention, en marge du dernier Forum économique de Davos. « Le changement climatique court plus vite que nous. Nous sommes en train de perdre la course et cela pourrait être une tragédie pour la planète. Nous ne pouvons plus nous permettre de rester les bras croisés. Reporter la lutte contre les changements climatiques est presque aussi néfaste que de nier leur existence » disait-il, ajoutant que les engagements pris jusqu’à présent sont notoirement insuffisants, et qu’il convient que « les dirigeants de ce monde agissent maintenant pour sauver notre planète et notre avenir ».




De trop longues années d’inaction climatique

Le ferme avertissement du numéro un de l’ONU à l’adresse des grands de ce monde n’est pas une soudaine conversion au « jeunisme », pas plus qu’une lubie de circonstance pour les questions climatiques. Ses précédentes fonctions à la tête du HCR, le Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés, lui ont enseigné combien les sécheresses et les inondations pouvaient faire beaucoup plus de victimes et de tragédies que les conflits armés. Ce qu’il dénonce à présent, c’est l’inaction des adultes qui a contraint les jeunes à descendre dans la rue. Et à s’y maintenir, ce qui constitue le vrai changement par rapport aux épisodes précédents et déjà anciens. Par exemple lorsqu’une autre adolescente, canadienne, Severn Cullis-Suzuki, était venue exprimer « La voix des enfants » au Sommet de la Terre, à Rio de Janeiro et dire – déjà – que « le futur, c’est maintenant ».

C’était le 14 juin 1992, deux décennies après le premier Sommet de la Terre à Stockholm, et la publication du Rapport Meadows sur « les limites à la croissance », et elle n’avait que 12 ans ! À l’époque, elle avait été beaucoup applaudie, mais vite oubliée. Quand on l’interroge, vingt-sept ans après, sur cette prise de parole qui avait marqué les esprits, même de façon éphémère, la militante qu’elle est restée se dit fière de voir ces jeunes se rassembler aujourd’hui autour de la question fondamentale du climat, et de les entendre clamer leurs exigences « avec clarté et éloquence, tout en étant constructifs et optimistes ».

Depuis l’intervention de Severn Cullis-Suzuki au Sommet de Rio, les années ont passé, au rythme des prises de conscience trop souvent sans lendemain, en dépit des efforts déployés par certains pour entretenir la fibre environnementale. Avec quelques succès à leur actif, à l’image de la Marche pour le climat organisée à New York en 2014 par l’ancien vice-président américain, Al Gore – un vétéran des actions en faveur de l’écologie – qui avait réuni près de 500 000 participants, là où les organisateurs en attendaient 80 000. Transformé en lanceur d’alerte après avoir abandonné sa carrière politique, un activisme qui lui avait valu le prix Nobel de la paix en 2007, Al Gore s’alarmait déjà du réchauffement climatique et tenait à faire partager le plus largement possible ses inquiétudes. L’année précédente, il avait présenté le film auquel il avait participé, Une vérité qui dérange, vu par des millions de spectateurs dans le monde entier, auquel il ajoutait, onze ans plus tard, Une suite qui dérange.

L’appel d’Al Gore à s’indigner avait trouvé d’importants relais. « En Afrique, en Asie et aux pôles, j’ai vu les ravages du réchauffement climatique », s’alarmait en 2015 l’ex-secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon. « Au Kilimandjaro, la neige a disparu du sommet. Ce que j’ai vu en mer d’Aral m’a effrayé, il ne reste que du sable et du sel. Il s’est produit la même chose au lac Tchad qui a rétréci de 90 %. J’ai constaté par moi-même les ravages de la déforestation en Amazonie et en Indonésie. J’étais tétanisé de voir au Groenland des centaines d’icebergs en train de disparaître », déplorait-il. Mais, ajoutait le numéro un de l’ONU de l’époque, « tout cela ne me déprime pas. Au contraire, cela me donne envie de crier aux gens encore plus fort : Réveillez-vous ! »




Le réveil et le passage à l’action,
y compris en justice

En s’appuyant sur cet héritage de mises en garde et, il faut bien le dire, en tirant profit d’une actualité climatique chaque année plus catastrophique, le nouveau vent de la contestation s’est élargi en même temps qu’il s’est radicalisé. Derrière des slogans humoristiques et plutôt bon enfant scandés lors des manifestations, tels que « Moins de banques, plus de banquises » ou encore « Bouge ton séant pour l’océan » et « Désolé, Maman, je sèche, comme la planète » lancés par les abonnés aux « Vendredis pour la planète », des actions plus politiques, au bon sens du terme, ont pris le relais. L’une des plus spectaculaires à ce jour en France aura été « L’Affaire du siècle », la pétition lancée le 17 décembre 2018 par quatre ONG : la Fondation pour la nature et l’homme, Greenpeace France, Oxfam France et Notre affaire à tous. Dirigée contre l’État français, accusé « d’inaction climatique », elle a recueilli en quelques semaines plus de 2 millions de signatures. Un record pour ce mode d’expression ouvert à l’ensemble de l’opinion publique. La France n’est pas un exemple à part ; en Allemagne, 18 % des électeurs bavarois, soit 1,8 million de personnes, ont signé en février 2019 une « pétition populaire » pour la défense de la biodiversité et la protection des abeilles ! Du jamais vu, là aussi. Plus politiques, les mouvements de jeunes contestataires « Indignados », « Nuit debout » en Europe, « Occupy » et « Sunrise » aux États-Unis, appelant à un profond changement des comportements, ont été quelques-uns des précurseurs de ces nouvelles manières de protester et de pratiquer la vie politique.

Des appels plus musclés, incitant à la désobéissance civile pour obliger les États à agir contre le réchauffement climatique, sont aussi apparus, leurs initiateurs sachant qu’ils risquent des peines de prison. Né en Grande-Bretagne, le mouvement « Nous n’avons pas le temps » appelle à l’action non violente, par exemple en bloquant les moyens de transport, pour dénoncer la passivité des pouvoirs politiques en place au regard de l’urgence écologique. Un nouveau tournant du mouvement de contestation est intervenu en octobre 2019 lorsque les partisans de l’ONG écologiste britannique « Extinction Rebellion » ont donné le coup d’envoi d’une semaine de désobéissance civile, appelée « Rébellion internationale », visant à dénoncer l’inaction « criminelle » des gouvernements face au dérèglement climatique. Ce tout jeune mouvement n’a qu’une année d’existence mais il a déjà essaimé hors d’Europe, jusqu’en Australie et en Nouvelle-Zélande, avec pour ambition de rallier à lui d’autres contestataires sur l’ensemble de la planète.

Parallèlement, la contestation a gagné les prétoires. Pour ne citer que les exemples les plus récents, en France, les quatre ONG à l’origine de la pétition sur « L’Affaire du siècle » sont passées ensuite à l’étape supérieure en traduisant l’État français devant le tribunal administratif de Paris au motif de « carence fautive » et « action défaillante » pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C.

Ailleurs, le recours à la justice pour régler des différends climatiques fait tache d’huile. Aux États-Unis, ce sont une vingtaine de jeunes Américains de 10 à 20 ans qui ont déposé un recours devant un tribunal de l’État d’Oregon pour forcer le gouvernement régional à prendre des mesures de réduction des émissions de CO2. En Norvège, des ONG ont, pour la première fois, attaqué l’État pour lui demander des comptes sur sa politique climatique, jugée défaillante. Toujours aux États-Unis, les villes californiennes de San Francisco et Oakland ont traduit cinq géants du pétrole devant les tribunaux pour, selon elles, avoir dissimulé les risques liés à la combustion d’hydrocarbures. De son côté, le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) a recensé, pour la seule année 2017, près de 900 recours en justice contre des États ou des industriels, intentés par des citoyens ou des associations. Et il y a fort à parier que le recours à la justice pour faire condamner des délits ou des crimes environnementaux s’est amplifié les deux années suivantes.




Le verdissement de l’opinion publique

La propagation de ces différentes formes d’action contre le dérèglement climatique doit beaucoup aux « jeunes pousses » de la « génération climat » qui ont su combiner urgence médiatique et mobilisation générationnelle. Mais elle doit aussi son succès à une opinion publique mieux informée des défis environnementaux auxquels est confrontée la planète. Jusque-là, l’écologisme a fluctué au cours des trente dernières années, au gré des petits pas, en donnant trop souvent le sentiment que les problèmes existent mais que l’on a tout son temps pour s’employer à les résoudre. D’autant que cela implique de modifier en profondeur avantages acquis et modes de vie, ancrés depuis longtemps.

« Tout le monde veut sauver la planète mais personne ne veut descendre la poubelle », disait Jean Yanne, dont on connaît l’humour décapant. C’est resté longtemps vrai, mais ce n’est plus le cas. L’accumulation des catastrophes climatiques, ces dernières années, y compris à nos portes, a été le véritable stimulateur du changement des mentalités sur les dangers que court la planète et l’opinion publique est apparue de plus en plus sensibilisée aux questions environnementales. Le propos « L’écologie, j’y pense et puis j’oublie » fait place, progressivement, à une mobilisation grandissante, favorisée par les réseaux sociaux. Dès 2011, le sondage présenté par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) indiquait que 40 % de la population mondiale estimait que le dérèglement climatique constituait une menace sérieuse pour l’avenir de la planète, 44 % de l’échantillon ajoutant que l’activité humaine était bien à l’origine de cette dégradation. Par la suite, ce sentiment général, conforté par les rapports d’experts rendus publics et amplement médiatisés, n’a fait que s’amplifier.

À présent, alimentée par les catastrophes climatiques qui se succèdent, l’inquiétude sur les questions environnementales est devenue un marqueur de la vie des citoyens du monde. Bien souvent, devant les préoccupations économiques ou identitaires, c’est la protection de la nature qui est citée en premier. Le questionnement écologique sur l’avenir de la planète, un temps ramené aux jeunes et aux « bobos » diplômés des classes moyennes, se diffuse de plus en plus dans toutes les strates de la société, même chez les seniors. Et, surprise, dans les milieux populaires où, d’après certaines enquêtes d’opinion, les inquiétudes sur l’environnement font jeu égal avec les craintes que suscite la perte du pouvoir d’achat.

« Quelque chose de nouveau est en train de se passer. Depuis l’été, l’enjeu écologique remonte vite et fort dans les préoccupations quotidiennes des Français » affirmait, dès l’automne 2018, Brice Teinturier, directeur général délégué de l’institut de sondage Ipsos, confortant le constat de son collègue de l’IFOP, Jérôme Fourquet. « Il y a quelques années, la conscience du changement climatique progressait mais les Français avaient le sentiment d’avoir encore quelques années devant eux. Ce n’est plus le cas ; ils ont compris que cela se joue maintenant », expliquait ce dernier. Par la suite, la crise des Gilets jaunes et le débat qui a surgi sur « la fin du mois d’abord, la fin du monde plus tard » a pu obscurcir un moment les enjeux mais la préoccupation et les sens des priorités demeurent. À présent, la protection de l’environnement est citée en tête de leurs premières préoccupations par 51 % des Français. Ils n’étaient que 40 % en 2017. La prise de conscience et l’implication s’étendent et elles sont surtout perceptibles dans la « génération Greta », la première à se sentir directement concernée par les conséquences du dérèglement climatique sur leur avenir et celui des générations futures.

Plus de 40 % des jeunes de 18 à 30 ans disent s’être engagés en faveur du climat ou avoir défendu cette cause, sur Internet, ou sur un réseau social, ou, pour la moitié d’entre eux, avoir participé, soit à une manifestation, soit à une grève scolaire dans le même but. Les revendications pour plus d’action et une meilleure information ont rejailli sur le monde éducatif où, de l’école à l’université, les jeunes, relayés par leurs enseignants, revendiquent à présent une place plus importante pour les matières liées au climat et au développement durable, y compris en sciences humaines et sociales. Le gratin des grandes universités est interpellé dans le même sens, en touchant au porte-monnaie, le nerf de la guerre. À Harvard, un groupe d’étudiants a exigé de la direction de l’université qu’elle supprime de son trésor de guerre (39 milliards de dollars), un fonds alimenté par les frais de scolarité, judicieusement placé en Bourse, tous les investissements jugés néfastes pour l’avenir de la planète et notamment les énergies fossiles. Chez leurs aînés intégrés au monde du travail, en France comme ailleurs, on voit régulièrement augmenter le nombre de ces cols blancs en dissidence qui ont préféré le militantisme environnemental et humanitaire à une carrière confortable dans le privé, quitte à gagner beaucoup moins. D’autres n’ont pas hésité à invoquer le besoin de « moraliser » la lutte contre le réchauffement, à l’image de ces Suédois, de plus en plus nombreux, qui invoquent la « honte de voler » et boudent l’avion au profit du train, plus « propre ». À tel point que le transport aérien commence à en souffrir dans le royaume suédois.




Société civile et ONG font front commun

Longtemps, la contestation est restée l’apanage d’individus et d’organisations politiquement structurés. À présent, c’est la société civile, une notion plus large mais aussi plus diffuse et qui, pourtant, sait aussi se mobiliser très efficacement. Le concept est encore un peu flou mais ses composantes savent s’agréger utilement pour en faire un moyen d’expression ou de pression efficace. Composée d’organisations non gouvernementales, d’associations, de mouvements citoyens plus ou moins spontanés, d’organisations syndicales, patronales (les « partenaires sociaux »), caritatives ou confessionnelles, la société civile est devenue la pierre angulaire de tout mouvement de contestation dirigé contre un pouvoir, politique, économique, administratif, y compris étatique, dont les orientations ou les politiques engagées sont mises en cause.

Sur la question environnementale et son corollaire obligé, l’avenir de la planète, la société civile a su monter en puissance et mondialiser son action en créant, via Internet et les réseaux sociaux, des « communautés d’actions » particulièrement efficaces. D’où l’apparition de nouvelles formes de mobilisation, secondées, voire pilotées, par des ONG de plus en plus puissantes dans le domaine de l’écologie et plus précisément de la lutte contre le réchauffement climatique.

En l’espace d’une vingtaine d’années, leur nombre et leur rayon d’action se sont fortement accrus. Elles sont plus de 3 000 à disposer d’un statut consultatif auprès des Nations unies et parmi elles, les ONG dites de « plaidoyer » comme Greenpeace, Oxfam, CCFD Terre Solidaire, WWF, les Amis de la Terre, la Fondation Nicolas-Hulot pour ne citer que les plus emblématiques d’entre elles, en lien direct avec notre sujet. Elles sont devenues, à leur façon, des multinationales de la contestation mais aussi de la proposition, grâce à une réelle capacité d’expertise mais aussi au renforcement de leurs compétences économiques et managériales.

Constituées de centaines d’experts, ces ONG dont la participation à la gouvernance mondiale a démarré, de façon modeste, au début des années 1970, ont désormais leur place attitrée dans les grandes conférences environnementales. En ayant recours à des modes d’action qui se sont diversifiés, allant de dispositifs d’alerte et d’information à d’autres, plus toniques, par exemple des menaces de boycottage par les consommateurs. Voire des opérations d’atteinte à la réputation (Name and Shame) dont les banques, les industriels d’énergies fossiles et les groupes agroalimentaires sont les premiers « clients ». Une force de frappe – ou de capacité de nuisance diront certains – qui incite de plus en plus d’entreprises à privilégier, en amont, le dialogue avec les ONG ou des décisions visant à répondre, par avance, à leurs exigences. C’est ainsi que dès 2016, peu avant une rencontre internationale sur le climat à Marrakech, des banques françaises avaient pris l’engagement de diminuer partiellement leur présence dans le secteur du charbon pour éviter la mise à l’index.




Pour les Verts,
un début de reconnaissance par les urnes

Cet environnement a fortement favorisé l’action mais aussi la prise de conscience citoyenne sur les grands enjeux climatiques. De plus en plus présente dans les pratiques et les convictions, elle a longtemps tardé à trouver l’indispensable relais politique, celui de la consécration par les urnes, jusqu’aux résultats électoraux du printemps et de l’été 2019. À l’approche des élections européennes du mois de mai, toutes les formations, en France mais aussi chez nos voisins, se sont empressées de « verdir » précipitamment leurs programmes et de mettre en avant, pour les plus hardis, la promesse de « changer nos modes de production et de consommation ». Mais le coup de peinture « écolo » était trop opportuniste et ce sont les partis verts, plus anciens et plus légitimes dans le paysage politique écologique, qui, dans plusieurs pays et notamment en France, ont été les gagnants de la consultation, aux côtés, il faut le souligner, des formations populistes et d’extrême droite.

Cela a été vrai en Allemagne où les Grünen, traditionnellement bien ancrés, ont conforté leur assise politique. En 2017, 5 % des électeurs allemands plaçaient la protection de l’environnement en tête de leurs priorités ; ils sont 30 % à présent. La même poussée électorale « verte » s’est produite en Suisse et aux Pays-Bas où les écologistes ont bousculé les sociaux-démocrates. En Finlande, la Ligue verte, avec 16 % des voix, est devenue la deuxième formation politique du pays. Mais la surprise est venue des candidats français Europe Écologie Les Verts (EELV) qui ont recueilli 13,5 % des suffrages et se sont hissés à la troisième place.

Ces bons résultats – et le constat vaut pour la France comme pour d’autres pays de l’Union –, les écologistes les doivent en partie, comme déjà évoqué, à une actualité climatique faite de sécheresses et d’incendies en Europe qui a fortement sensibilisé l’opinion. Mais c’est surtout le « vote jeunes » et les bulletins d’électeurs un peu plus âgés mais rompus aux questions environnementales qui expliquent cette mini « vague verte » sur laquelle Emmanuel Macron entend bien surfer pour conforter une image « écolo » bien pâlichonne jusqu’à présent malgré ses récents efforts pour la redorer. Pour beaucoup de défenseurs de l’environnement, le titre de « Champion de la Terre » qui lui avait été décerné en 2017 par le PNUE onusien, en marge du One Planet Summit, permettait d’espérer bien plus d’actions concrètes pour justifier cette distinction. Et, au moins, à demeure, une plus grande stabilité, doublée d’un réel pouvoir, pour les ministres de l’Écologie qu’il est conduit à nommer, lesquels se succèdent à grande vitesse depuis le début de son mandat.


Ministre de l’Écologie :
entre CDD et siège éjectable


Nicolas Hulot, ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire, aura tenu quinze mois. Départ volontaire. Son successeur, François de Rugy, également ministre d’État, même titre, même issue après à peine neuf mois d’exercice. Là, il s’agit d’un départ non volontaire, pour cause de polémiques à propos de son train de vie officiel. Et une leçon à tirer. En France, quel que soit le titre qu’on veut bien lui accorder – ministre, ministre délégué, secrétaire d’État, voire sous-ministre multicartes – et la dénomination qui va avec – Protection de la nature et de l’environnement, de l’Écologie et du Développement durable, de l’Écologie et de la Mer pour n’en citer que quelques-unes – le titulaire du portefeuille de l’Écologie est, au mieux, détenteur d’un contrat à durée très déterminée, au pire, assis sur un siège très vite éjectable.

Depuis sa création en 1971, la fonction de ministre de l’Écologie que l’on doit au président Georges Pompidou et à son Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, avec Robert Poujade pour titulaire, aura été occupée par près d’une trentaine de personnalités, dont sept sous le seul mandat de Nicolas Sarkozy. Parmi lesquelles, pour les plus récentes, Ségolène Royal, Corinne Lepage, Dominique Voynet, Roselyne Bachelot, Jean-Louis Borloo (acteur principal du Grenelle de l’environnement), Chantal Jouanno, Nathalie Kosciusko-Morizet, Delphine Batho… et bien sûr Nicolas Hulot et François de Rugy, déjà cités. Une façon de dire que ce n’est pas la qualité qui est en cause, mais bien l’intérim de la fonction qui conduit à s’interroger sur la réelle importance que lui accorde l’exécutif, quelle que soit son obédience politique. Premier nommé, Robert Poujade parlait déjà de « ministère de l’impossible » à propos de ses fonctions.

Qu’en sera-t-il avec la nouvelle titulaire, la troisième depuis le début de mandat d’Emmanuel Macron ? Nul n’est prophète. Sauf à faire remarquer qu’Élisabeth Borne, nommée à l’Écologie mais aussi aux Transports, son ancien domaine de prédilection au gouvernement, a perdu, d’entrée, le titre de ministre d’État de ses prédécesseurs, ce qui n’est pas sans signification, même symbolique. Pour le reste, elle est considérée comme une (bonne) technicienne, un atout sans doute, mais insuffisant quand on sait que les dossiers environnementaux qui lui échoient exigent avant tout un traitement politique. Mais ceux qui la défendent l’assurent : « Elle peut faire aussi bien que de Rugy » sur les questions écologiques. Une perspective qui ne devrait guère rassurer les tenants de décisions de bien plus grande envergure sur les questions écologiques et qui se disent déçus de devoir composer avec une ministre qui ne soit pas estampillée « Écologie » de plein exercice, les transports n’étant qu’une des pièces de l’édifice.





Avant son départ du gouvernement, François de Rugy avait récusé toute accusation d’inaction de l’exécutif au regard de l’urgence climatique. « Le gouvernement actuel est sans doute celui qui a poussé l’ambition le plus haut en fixant dès le début du quinquennat l’objectif d’atteindre zéro émission nette de CO2, soit la neutralité carbone, d’ici à 2050 », affirmait alors le ministre de l’Écologie. En présentant, début juin 2019, les orientations de son gouvernement pour l’« Acte II » du quinquennat Macron, le Premier ministre a insisté à son tour sur « l’ambition écologique » de son équipe. Mais, exception faite de sa volonté d’appliquer rapidement le contenu du projet de loi sur l’énergie et le climat voté par l’Assemblée nationale le 28 juin, lequel a suscité pas mal de frustrations, pour le reste, Édouard Philippe a surtout rappelé des engagements déjà connus pour le présent et manifesté bien peu d’audace pour l’avenir.




Projet présidentiel :
la Convention citoyenne à l’épreuve

En revanche, une double initiative de l’Élysée est une avancée dans le sens d’une réponse concrète à la prise de conscience environnementale et à la volonté d’engagement manifestées par la société civile. La première a consisté à créer en mai 2019 un Conseil de défense écologique chargé de définir les orientations en matière de transition énergétique, et notamment de lutte contre le changement climatique. La seconde se voulait une réponse au souhait général de plus de démocratie participative. Dans son discours du 25 avril 2019, Emmanuel Macron annonçait la constitution d’une « Convention citoyenne » composée de 150 Français, tirés au sort durant l’été, et qui aura pour mission « de redessiner toutes les mesures concrètes d’aide aux citoyens sur la transition climatique pour les rendre plus efficaces ».

Cette convention, dotée d’un budget de 4 millions d’euros, destiné notamment à rémunérer en partie les 150 « citoyens » qui, installés dans leurs fonctions en octobre dernier, vont plancher pendant plusieurs week-ends sur tous les thèmes liés à la transition écologique, est pilotée par deux coprésidents. Il s’agit de Laurence Tubiana, membre du Haut Conseil pour le climat, également directrice de la Fondation européenne pour le climat, et qui a activement œuvré à l’Accord de Paris de 2015, et de Thierry Pech, directeur du groupe de réflexion Terra Nova, think tank considéré comme plutôt progressiste, pour ne pas dire « à gauche ».

Ces deux coprésidents sont épaulés par un troisième garant en la personne de Cyril Dion, militant bien connu de la cause écologique en général et de la lutte contre le réchauffement climatique en particulier. Cofondateur avec Pierre Rabhi du mouvement citoyen Colibris, il est l’auteur avec Mélanie Laurent du film Demain. Un nouveau monde en marche, qui a attiré en 2016, en quelques mois, plus de 1 million de spectateurs dans les salles obscures, avant d’être diffusé dans une trentaine de pays et de déclencher quantité d’initiatives, individuelles ou collectives, pour la défense de l’environnement.

La présence de Cyril Dion dans le dispositif est incontestablement un marqueur « écolo » important pour ceux qui en sont à l’origine. Il peut être aussi une caution, voire un piège dont l’intéressé a parfaitement conscience. Quelles garanties a-t-il, comme ses deux autres copilotes, que les solutions, en principe « sans filtre », qui sortiront du chapeau « Convention citoyenne » avec pour destination la voie parlementaire ou administrative ou encore, plus osé, le référendum, ne seront pas dépouillées de leur éventuelle radicalité ? Je dispose de trois moyens de rétorsion, affirme celui qui, jusqu’à présent, n’a pu être pris en défaut dans ses combats : d’abord en parler avec mes deux collègues du comité de pilotage ; ensuite prendre la parole publiquement pour dénoncer les entraves ou les censures. Le troisième moyen ? Son départ de la Convention, s’il considère qu’il a échoué.

Le constat d’un échec, c’est la conclusion tirée en août 2018 par Nicolas Hulot lorsque le ministre de la Transition écologique qu’il était alors démissionnait au bout de quelques mois. Après avoir décidé de s’aventurer dans l’arène politique pour faire avancer ses convictions, il annonçait un beau matin radiophonique qu’il ne voulait plus participer à « une forme de mystification » qui, selon lui, avait pénalisé son action. Il insistait alors sur « le grand écart » qui, selon ses dires, existait entre les paroles présidentielles ou gouvernementales et les actes, entre les déclarations flamboyantes et les arbitrages effectifs, entre une diplomatie environnementale offensive et une politique nationale défensive et timorée.

Des reproches qu’a voulu rejeter ultérieurement Emmanuel Macron lorsque, à l’occasion du sommet du G7 à Biarritz, fin août 2019, il s’est appuyé sur les gigantesques incendies qui, au même moment, ravageaient une partie de la forêt amazonienne pour se poser en « président écolo » vis-à-vis de ses pairs. Accusant son homologue brésilien, Jair Bolsonaro, absent de la rencontre, « d’avoir menti sur le climat, y compris sur les incendies, et de ne pas respecter ses engagements climatiques internationaux », il a profité de l’occasion pour justifier son titre de « Champion de la Terre ». Ainsi, le président français n’a-t-il pas hésité à parler de « crise internationale » et d’« écocide qui est en train de se développer à travers l’Amazonie », préconisant d’associer les ONG et les peuples autochtones « beaucoup plus qu’on ne le fait » et de « stopper un processus de déforestation industrialisé ». Le terme d’« écocide », jamais prononcé jusque-là dans ce type de rencontre entre chefs d’État et de gouvernement, a été interprété par Jair Bolsonaro comme une ingérence inacceptable dans les affaires brésiliennes, ouvrant naturellement la voie à une crise diplomatique entre les deux pays.

Parfaitement calculé, ce coup de menton présidentiel et la passe d’armes assez musclée qui a suivi à propos du sort de l’Amazonie, enjeu environnemental de première importance pour la planète, ont été favorablement accueillis par l’opinion publique. Mais il en faut davantage pour les milliers de jeunes qui, régulièrement, se mettent en « grève scolaire » le vendredi en expliquant qu’il ne peut être question de « petits pas » et de simplement trouver le « juste milieu » quand il s’agit de l’urgence climatique comme on l’a trop souvent entendu au ministère de l’Écologie. Au fil des mois, le mouvement se poursuit et continue à s’étoffer, confirmant qu’il s’agit là d’un fait de société majeur qui ouvre la porte à bien des espoirs pour les futurs acteurs d’un changement inéluctable.

Tous ceux qui sont attachés à l’avenir de la Terre et des humains qui l’habiteront l’ont bien compris. « Ces jeunes sont la principale raison de mon optimisme. Ce n’est pas qu’ils peuvent changer le monde. Ils sont en train de changer le monde. » Venant de l’ethnologue britannique Jane Goodall, une dame de 85 ans très respectée dans sa discipline et qui a gardé une jeunesse d’esprit à toute épreuve, ces propos recueillis lors d’une conversation avec Le Monde sont une parfaite réponse à la condescendance affichée par certains de leurs aînés. Les mouvements de jeunes pour le climat, les actions de consommateurs citoyens, les mobilisations en ligne sont autant de raisons d’espérer, affirme encore Jane Goodall. « J’ai confiance dans les générations futures, ajoute-t-elle, tant qu’elles auront une planète sur laquelle continuer à vivre. » À condition de cesser de la saccager.






Un modèle productiviste qui saccage la nature


« Vivre, ce n’est pas attendre que l’orage passe, c’est apprendre à danser sous la pluie. »

SÉNÈQUE





Le Jour du dépassement

On l’appelle communément « Jour du dépassement », c’est-à-dire la date à partir de laquelle l’humanité a épuisé l’essentiel des ressources naturelles et, en principe, renouvelables, de la planète : l’eau, les sols agricoles, les poissons, les forêts, les matières premières. Au-delà de cette date butoir, nous vivons donc matériellement à crédit, aux dépens d’une Terre qui, de plus en plus, s’appauvrit pour cause de surexploitation. Curseur d’un déficit écologique qui se déplace à grande vitesse sur le calendrier de la nature en confirmant le caractère prédateur de l’homme, ce « Jour du dépassement » a reculé de huit mois en l’espace d’une cinquantaine d’années. C’est là le signe évident d’une surconsommation des biens communs qui augmente de façon inconsidérée. Dans quelles proportions ? Le calcul est un peu ancien mais il n’a pas perdu de sa valeur d’exemple : entre 1980 et 2013, le total des ressources naturelles extraites ou récoltées dans le monde a augmenté de 132 %, passant de 36 à 85 milliards de tonnes selon le Sustainable Europe Research Institute, organisation spécialisée dans les questions de développement durable. Depuis, les exactions exercées sur la nature et la biodiversité ont continué à augmenter à vive allure, et la planète continue à emprunter à fonds perdu, à la suite des modes de vie qui excèdent les capacités que peut offrir la Terre.

D’après le think tank Global Footprint Network, créé en 2003, qui a mis au point les indicateurs synthétiques permettant cette datation écologique, le « Jour du dépassement », à l’échelle mondiale, intervenait le 23 décembre 1970, puis le 13 octobre vingt ans plus tard. Au fil des ans et à mesure que s’épuisaient les ressources, il est « tombé » de plus en plus tôt dans l’année, jusqu’à se situer le 1er août en 2018 et le 29 juillet en 2019. Il s’agit là d’une moyenne établie à partir des modes de consommation de chaque pays ou région et qui, donc, peut comporter des situations contrastées. Ainsi, le monde occidental, américain et européen, figure-t-il parmi les grands fautifs de ce décalage environnemental dans le temps et l’espace. Alors que la Journée mondiale de l’Europe, signe de fierté continentale, venait d’être célébrée à la mi-mai 2019, le Vieux Continent affichait un bilan écologique en forme de bonnet d’âne. Son Jour du dépassement, qui marque l’entrée de l’Union en déficit écologique, était officialisé pratiquement à la même date, le 10 mai, alors qu’il se situait encore au 13 octobre en 1961. Dans ce palmarès peu enviable, la Bulgarie est le « meilleur » élève de l’Union européenne et le Luxembourg, le « pire ». Quant à la France, c’est à partir du 5 mai qu’elle aurait épuisé la capacité de ses écosystèmes à se régénérer.




L’« ogre humain » dévore l’équivalent de 1,6 Terre par an

En un peu plus d’un demi-siècle, nous sommes donc passés de l’abondance à une forme d’épuisement progressif des ressources de la planète, conséquence d’une croissance mondiale sans doute historique mais aux effets secondaires dévastateurs. La pression exercée par les êtres humains sur l’environnement est telle qu’il faut chaque année l’équivalent de 1,6 Terre, voire davantage, pour satisfaire nos besoins en ressources naturelles tandis que, contrecoup prévisible, les écosystèmes et la biodiversité subissent des dégâts sans précédent. Encore faut-il se féliciter – même si c’est assez injuste – que tous les Terriens ne vivent pas sur le même mode de développement. S’il fallait les mesurer à l’aune du niveau de consommation des Australiens et des Américains, ce sont les bienfaits de plus de 4 planètes qui seraient engloutis ! De même, si l’humanité consommait autant de ressources que les Européens, un peu moins gourmands, elle aurait tout de même besoin de l’équivalent de 2,8 planètes Terre pour assouvir ses besoins. À l’inverse, si nous vivions comme la majorité des 1,4 milliard d’Indiens, 0,7 planète suffirait, ou encore 2 planètes si notre style de vie était rythmé au diapason de la Chine. C’est bien la preuve que ce ne sont pas les pays les plus peuplés qui consomment le plus, mais ceux qui ont longtemps bénéficié de l’essor économique, devenus à présent les grands prédateurs de ressources naturelles, souvent dévastées à leur seul profit.

Si la Terre s’épuise trop vite, faute de lui laisser les moyens de se renouveler, c’est à la satisfaction des besoins croissants de l’homme qu’elle le doit. Or, ces pressions sont de plus en plus fortes, et les bouleversements qui en résultent sont tels qu’ils ont désormais un impact géophysique majeur sur notre planète. Certains scientifiques ont voulu désigner ce phénomène nouveau, ne fût-ce que par son ampleur – altération de l’atmosphère, modification des milieux naturels, surexploitation des ressources –, en lui attribuant un nom spécifique. Selon ces spécialistes, notre planète serait entrée dans une sorte de nouvelle ère géologique, l’Anthropocène, laquelle aurait succédé à une autre époque de l’histoire de la Terre, l’Holocène qui a commencé il y a plus de onze mille ans.

Tous les spécialistes ne souscrivent pas à ce nouveau concept de l’évolution physique de notre globe. Mais beaucoup retiennent l’idée d’une quasi-force géologique constatée dès 2005 par les 1 300 experts à l’origine du rapport Évaluation des écosystèmes du millénaire, rédigé cette année-là pour le compte de l’ONU. Anthropocène ou pas, quel que soit le nom qu’on lui donne, l’épuisement des ressources naturelles qui, lui, n’est pas contestable, débouche sur une crise environnementale majeure qui ne peut qu’empirer. La menace est réelle et les Nations unies ont lancé au printemps 2019 un nouvel exercice d’alerte écologique en déclarant la période 2021-2030 « Décennie pour la restauration des écosystèmes ».




Un péché écologique ?

Il s’agit là d’un engagement de la communauté internationale visant à « la restauration des écosystèmes en aidant les pays à lutter contre les effets du changement climatique et la perte de la biodiversité » qui en résulte. Et un bon moyen de rappeler les inestimables bienfaits de la nature, y compris sa « valeur marchande » dont on n’a souvent aucune idée. Sauf peut-être pour les évêques réunis au Vatican en octobre dernier à l’occasion du synode sur l’Amazonie et qui, refusant justement le principe de marchandisation, lui ont préféré une version plus spirituelle en proposant que le « péché écologique » soit inscrit dans le droit canon, les Tables de la loi de l’Église catholique. Appelant à refuser « l’individualisme ou l’indifférence qui nous font regarder la réalité comme de simples spectateurs, comme sur un écran » les prélats demandent « une conversion écologique centrée sur la responsabilité et sur une écologie intégrale qui place au centre, avant tout, la dignité humaine, trop souvent piétinée ».

 


La nature mise à « juste prix »


La planète n’est pas qu’un simple décor et pas davantage un vulgaire gisement de ressources naturelles dans lequel on peut puiser à bon compte, voire gratuitement. L’eau, l’air pur, la biodiversité, les richesses que fournissent terre et mer ont bien une valeur, un prix au regard des profits économiques qu’en tirent les humains. Mais celui-ci est difficile à chiffrer dans la mesure où ces biens publics environnementaux ne sont pas cotés sur des marchés, pas plus que leur prix n’est déterminé par la traditionnelle loi de l’offre et la demande. Difficile mais pas impossible. Ainsi, partant du constat que des ruches peuvent permettre aux abeilles de butiner jusqu’à 3 millions de fleurs en une journée, l’Institut national de la recherche agronomique (INRA) a-t-il évalué à plus de 150 milliards de dollars par an cette activité pollinisatrice, à titre gracieux et au service de tous, soit 9,5 % en valeur de l’ensemble de la production alimentaire mondiale. Le calcul est cohérent quand on sait que plus de 85 % des espèces végétales résultent de l’action bienfaitrice de ces agents pollinisateurs. D’autres estimations vont jusqu’à chiffrer à 265 milliards de dollars annuels la valeur du service de pollinisation rendu par les abeilles dans le monde. Et à 125 000 milliards de dollars la valeur des services rendus par la totalité des éléments composant la nature. On pourrait s’interroger sur le mode de calcul qui permet d’avancer ces chiffres mais ce qui n’est pas contestable est l’apport gigantesque de la nature à l’activité humaine.

D’où l’idée qui se propage chez les écologistes mais aussi auprès d’économistes, d’attribuer dorénavant un « juste prix » à la nature en considérant qu’il s’agit là d’un patrimoine commun de l’humanité et que la Terre mérite d’être considérée comme une personne juridiquement protégée. Une vision utopique ? Pas tant que cela. En avril 2017, la Haute Cour de justice de l’Uttarakhand a accordé à l’air, aux forêts, aux glaciers, aux rivières et aux cascades de cet État himalayen situé dans le nord de l’Inde la qualité juridique d’« entités vivantes ayant le statut de personnes morales ». La même juridiction avait déjà concédé un statut identique au Gange et à son principal affluent, la rivière Yamuna. L’exemple n’est pas unique. En Nouvelle-Zélande, bien loin des sommets de l’Himalaya, le Parlement local a accordé à la rivière Whanganui les mêmes droits de personne morale. Depuis, dans d’autres pays, des magistrats commencent à réfléchir sur le bien-fondé de dispositions juridiques permettant de protéger la nature. Sans attendre d’être tenus de s’en saisir seulement lorsqu’il faut évaluer et, parfois, prévoir des indemnisations, pour les sévices qui lui sont infligés.





Si nous en sommes conduits à nous demander « À qui appartient le vivant ? » pour tenter d’en protéger la propriété, c’est bien que quelqu’un s’en est emparé à une époque pour le faire fructifier, mais à présent, a contrario, pour l’épuiser, sans lui laisser ni le temps ni les opportunités de se régénérer. La grande majorité des spécialistes en conviennent : l’homme est sur Terre depuis deux cent mille ans, et son empreinte sur la nature s’est manifestée lorsque, il y a soixante mille ans, il a commencé à brûler des forêts pour chasser, puis labourer les sols, et domestiquer des animaux. Par la suite, son impact sur l’environnement s’est accéléré au rythme des révolutions agricoles et industrielles des XIXe et XXe siècles mais il a véritablement explosé, à partir des années 1950, jusqu’à s’avérer à présent aussi nocif que dans toute la période depuis le début de son existence, affirment les spécialistes. Il en résulte une planète à bout de souffle et un état des lieux inquiétant, confirmé par les alertes de plus en plus dramatiques lancées par les défenseurs de la nature et par la communauté scientifique.




La planète dans tous ses dégâts

De fait, au fil des décennies qui ont suivi, à l’épuisement progressif des ressources s’est ajoutée la dégradation aggravée des éléments constitutifs de la vie sur Terre. À cet égard, le rapport sur l’épuisement des sols publié en août 2019 par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a de quoi inquiéter. Dénonçant cette menace de terres appauvries qui pèse sur le sort de 3 milliards d’humains parmi les plus pauvres et les plus vulnérables, affectés dans leur quotidien par la désertification, le GIEC souligne aussi l’importance de l’érosion des sols et leur acidification. Ce sont près de 2 milliards d’hectares de terres qui sont à présent dégradés dans le monde du fait des activités humaines et du changement climatique, soit la moitié des superficies existantes. Dans le même temps, 15 millions d’hectares de forêts sont détruits chaque année dans le monde, soit la superficie de la Belgique, saccageant d’autant ce couvert végétal qui est aussi le principal réservoir de la biodiversité, laquelle est en grave souffrance. Terres et forêts dégradées, ce sont autant de millions de tonnes de CO2 qui sont restitués aux gaz à effet de serre que l’on s’emploie par ailleurs à contenir.

Dans le même temps, canicules et sécheresses aidant, l’eau, source de vie, se raréfie. En cinquante ans, la quantité disponible par habitant a diminué de moitié depuis 1970, et l’on a déjà recensé, à l’échelle de la planète, 2 000 litiges ayant la bataille de l’eau pour origine. Mers et océans, soumis à la surpêche et à la capture illégale, connaissent aussi les affrontements pour faire face à une demande croissante alors qu’une espèce sur trois est menacée de disparition. Aux poissons s’ajoutent d’autres populations en danger telles que les oiseaux, les mammifères, les amphibiens mais aussi les crustacés et les coraux. Au total, le nombre de ces populations a connu une chute de 60 % là aussi en une cinquantaine d’années, faisant craindre, à terme rapproché, une disparition dramatique d’un grand nombre d’espèces si rien n’est fait pour contrecarrer cette tendance.

Au fil du temps, le pillage du vivant et des ressources naturelles n’a fait que s’accroître. Sous l’effet d’une demande en constante augmentation, entretenue par une explosion démographique sans égale et par une quête de croissance à l’infini, la ponction sur les richesses de la Terre a plus que triplé, en volume, depuis les années 1970. Mesurée par habitant, elle est passée de 7,4 tonnes en 1970 à plus de 12 tonnes en 2017 avec les conséquences que l’on connaît telles que la perte de biodiversité, déjà évoquée, le dérèglement aggravé du climat et une pollution de l’air qui, selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), affecte 9 habitants sur 10 dans le monde, entraînant la mort de 7 millions de Terriens par an, bien plus que les décès cumulés dus aux maladies et aux accidents de la route.

La question de l’avenir des ressources est d’autant plus cruciale que, d’ici à 2030, au rythme actuel de la consommation, l’humanité devra trouver les moyens d’extraire 100 milliards de tonnes de ressources naturelles selon les estimations du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE). Ce qui suppose qu’elles soient en quantité suffisante pour répondre à cette très forte demande et que les conséquences de ce prélèvement à outrance à opérer sur les richesses de la nature s’effectuent sans effets négatifs. Une équation insoluble qui renvoie au passé et au modèle de développement suivi depuis deux cent cinquante ans et consistant en l’exploitation à outrance de la nature et de ses ressources pour assurer prospérité économique et progrès social sans se soucier du prix à payer. Un obscurantisme qui ne doit pas occulter pour autant les réels progrès dont a bénéficié l’humanité durant les dernières décennies.

De fait, l’espérance de vie a considérablement augmenté dans le monde depuis 1900 et même si, actuellement, quelque 900 millions de Terriens souffrent encore de la faim, la malnutrition la plus sévère a été diminuée de moitié dans les pays les moins développés depuis 1970. L’extrême pauvreté a sensiblement diminué, sur fond, en revanche, d’inégalités croissantes, et les progrès de l’éducation ont permis aux deux tiers de la population mondiale de sortir de l’analphabétisme. À ces facteurs positifs, il faut ajouter l’enrichissement global de la planète et la constitution, en une trentaine d’années, d’une classe moyenne qui représente déjà 200 à 300 millions de personnes en Chine et à peine moins en Inde. Un atout important pour ces deux géants démographiques de la planète, en passe de devenir les grandes puissances économiques qui vont supplanter, avant le milieu de ce siècle, l’hégémonie du monde occidental qui prévalait jusqu’ici.
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